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Le budget 2012-2013 est axé sur l’économie. Une économie forte 
est un passeport pour un avenir prospère. 

Une économie forte passe par des fi nances publiques saines. 
Après deux ans de mise en œuvre du Plan de retour à l’équilibre 
budgétaire, nous avons fait mieux que prévu grâce à notre 
gestion rigoureuse et responsable. Nous allons maintenir la même 
discipline pour atteindre l’équilibre budgétaire en 2013-2014, 
comme prévu.

La force de notre économie passe également par l’exploitation 
responsable et respectueuse de nos richesses naturelles. Le 
Québec doit, à l’instar d’États qui exploitent leurs ressources, 
en tirer le plein potentiel au bénéfi ce de tous les Québécois.

Les travailleurs québécois sont le carburant de notre économie. 
Plus que jamais, le Québec a besoin de tous ses bras et de tous 
ses cerveaux. Nous devons inciter les travailleurs d’expérience 
à participer au marché du travail plus longtemps. Nous devons 
également encourager les jeunes et les nouveaux Québécois 
à y prendre leur place.

Les travailleurs jouent un rôle crucial dans le succès de nos
entreprises. Mais ces dernières ont besoin de capitaux 
pour investir. Le budget 2012-2013 rend disponibles 
1,3 milliard de dollars pour favoriser l’investissement. Il offre 
également des appuis sectoriels, notamment à l’industrie 
du tourisme.

Une économie forte crée de la richesse qui nous permet 
ensuite d’investir dans nos valeurs. Ce budget comprend 
d'importants engagements pour améliorer la vie de nos 
aînés, pour offrir des logements abordables et pour soutenir 
notre culture.

mot du ministre

notE au lECtEur  

Dans ce document, M$ sera utilisé pour désigner 
millions de dollars et G$ sera utilisé pour désigner 
milliards de dollars.
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Le gouvernement a pris les bonnes décisions au bon moment.  
La situation budgétaire du Québec s’améliore pour une troisième 
année consécutive. 
•	 2009-2010 et 2010-2011 : déficits moindres que prévu de  
	 1,1 G$ par année. 
•	 2011-2012 : déficit révisé à la baisse de 500 M$. 
•	 Retour à l’équilibre toujours prévu pour 2013-2014.

le cap est maintenu sur le Retour  
à l’équilibre budgétaire en 2013-2014

 Le Québec contrôle ses finances publiques1.	

Réduction de la croissance des dépenses consolidées : celle-ci passe d’une moyenne de 
5,7 % de 2006-2007 à 2009-2010 à une moyenne de 2,8 % de 2010-2011 à 2013-2014.

La Gestion rigoureuse et disciplinée  
des dépenses se poursuit

Évolution de la croissance des dépenses consolidées 
excluant le service de la dette
(en pourcentage)

En 2016-2017,  
2,5 G$ seront 
versés au Fonds 
des générations 
pour rembourser 
la dette.

(1)	S oldes budgétaires au sens de la Loi sur l’équilibre budgétaire.
(2)	L e déficit budgétaire de 4 257 M$ est celui qui a été présenté dans le budget 2010-2011.

Soldes budgétaires de 2009-2010 à 2013-2014(1)

(en millions de dollars)

2009-2010	               2010-2011                   2011-2012                   2012-2013                    2013-2014	
2000

300
-1 500

300

-3 800
-3 300

-4 200

-3 150

-4 257(2)

-3 174
Budget 2011-2012

Budget 2012-2013

Provisions pour éventualités

Avant le plan(1)

moyenne 2006-2007 à 2009-2010 : 5,7 %

Avec le plan(1)

moyenne 2010-2011 à 2013-2014 : 2,8 %4,9

6,5
5,8 5,6

3,6 3,5

2,0 2,2

(1)	P lan de retour à l’équilibre budgétaire.

2006-2007       2007-2008       2008-2009       2009-2010              2010-2011      2011-2012      2012-2013      2013-2014	

Données réelles

Prévisions



La réduction de La dette 
demeure prioritaire

Par souci d’équité intergénérationnelle, le gouvernement a adopté un ensemble de 
mesures concrètes faisant en sorte que le ratio de la dette au PIB sera réduit, en 2025-2026, 
à 45 % pour la dette brute et à 17 % pour la dette représentant les défi cits cumulés.

La Lutte contre L’évasion fiscaLe est intensifiée

Le gouvernement consacre des ressources croissantes à la lutte contre l’évasion fi scale. 
Chaque dollar investi rapporte plus de 10 $ en recettes. En 2011-2012, la récupération 
fi scale de Revenu Québec a totalisé 3 G$.
• Intensifi cation des vérifi cations fi scales auprès des agences de placement 
 de personnel et des fi ducies immobilières.

1. LE QUÉBEC CONTRÔLE SES FINANCES PUBLIQUES
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En 2012-2013, 
unE sommE 
dE 1,2 G$ sEra 
vErséE au 
FONDS DES
GÉNÉRATIONS 
pour rEmboursEr 
la dEttE. 

dette brute
(au 31 mars, en pourcentage du pib)

dette reprÉsentant
les dÉFicits cuMulÉs
(au 31 mars, en pourcentage du pib)

note : la dette brute exclut les emprunts effectués par anticipation  
  et tient compte des sommes accumulées au Fonds 
  des générations.
p : résultats préliminaires pour 2012, prévisions pour 2013 à 2017
 et projections pour les années subséquentes.
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prendre des participations
dans Les entreprises eXpLoitant La ressource

Le gouvernement crée ressources Québec, une fi liale d’Investissement Québec, qui 
prendra des participations dans les entreprises des secteurs des mines et des hydrocarbures. 
Une stratégie de prises de participation est mise en place :
• l’enveloppe de prises de participation est doublée à 1 G$;
• la capacité d’intervention de la SOQUEM sera également doublée.

eXpLoiter Le potentieL minier du territoire 
et profiter de La ricHesse de nos mines

Le nouveau régime de redevances minières porte fruit. Pour la seule année 2010-2011, 
le gouvernement du Québec a perçu 305 M$ en redevances, soit plus que le total des 
dix années précédentes.  
• Au cours des dix prochaines années, les compagnies minières verseront quelque 4 G$ 
 en redevances, soit quatorze fois plus que pour les dix années précédant la réforme 
 du régime de redevances.

Pour augmenter la qualité et la valeur du minerai exporté, le gouvernement met en place, 
cette année, de nouveaux incitatifs à la transformation du minerai au Québec.

  VaLoriser La ricHesse De nos ressources
 natureLLes et DépLoYer Le pLan norD

2. 
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La mise en vaLeur des ressources natureLLes doit se 
faire au profit de tous Les Québécois.

assurer La pérennité de La forÊt

La mise en valeur de la forêt québécoise se poursuit. Pour 
la première fois, le gouvernement dépose un plan de 
fi nancement sur cinq ans pour l’exploitation durable des forêts.

Grâce à son nouveau régime forestier, les revenus de redevances 
passeront graduellement de 111 M$ en 2011-2012 à 282 M$ 
en 2016-2017.

Plus de 500 M$ par année seront destinés aux travaux 
sylvicoles, à l’aménagement de la forêt et à d’autres programmes 
pour l’exploitation durable de la forêt.

Afi n de favoriser la 2e et la 3e transformation des produits forestiers, le 
gouvernement annonce 200 M$ à cet égard : 
• la création du Fonds valorisation bois, doté d’une enveloppe   
 d’investissement de 170 M$; 
• un investissement de près de 30 M$ pour encourager l’utilisation  
 du bois dans la construction.
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tirer Le pLein 
potentieL de 
nos ressources 
natureLLes

En 2011-2012, lEs rEdEvanCEs brutEs provEnant dEs 
rEssourCEs naturEllEs – minEs, ForÊts, Eau – attEindront 
prÈs dE 1,2 G$, soit prÈs dE 500 m$ dE plus QuE lE nivEau 
moYEn dEs rEdEvanCEs pErÇuEs dE 2006-2007 À 2009-2010.

REDEVANCES BRUTES
PROVENANT DES RESSOURCES NATURELLES AU QUÉBEC
(en millions de dollars)

785

				2010-2011								2011-2012								2012-2013							2013-2014								2014-2015								2015-2016								2016-2017	

Minières
Forestières

Hydrauliques
282

415

768

292

405

747

268

395

732

223

375

721

170

355

699

111

365

653

120

305

1 078
1 175

1 246
1 330

1 410
1 465 1 482

166
42

473

681

moYEnnE
2006-2007	à	
2009-2010
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2. VALORISER LA RICHESSE DE NOS RESSOURCES NATURELLES ET DÉPLOYER LE PLAN NORD 

améLiorer L’encadrement de L’eXtraction 
de nos HYdrocarbures

Le partage juste et équitable des bénéfi ces provenant de l’extraction des hydrocarbures 
commence désormais dès l’exploration.
• Mise aux enchères des permis de recherche :
 Afi n de capter une partie de la rente dès leur attribution, les nouveaux permis de
 recherche de pétrole et de gaz seront désormais octroyés par vente aux enchères.
• Hausse des droits annuels des permis de recherche et de bail d’exploitation.
• Nouveau régime de redevances majorées pour l’exploitation terrestre du pétrole.

unE EXploitation rEsponsablE
dE nos HYdroCarburEs

Le gouvernement a pris les moyens nécessaires pour 
bien encadrer les répercussions environnementales 
des activités futures d’exploration et d’exploitation 
des hydrocarbures. à ce jour :
• trois études environnementales stratégiques
 ont été commandées;
• un moratoire s’applique sur l’exploration et   
 l’exploitation dans le golfe et l’estuaire du 
 saint-Laurent.

poursuivre
Le déveLoppement du pLan nord

Le Plan Nord, c’est en moyenne 20 000 emplois pendant 
25 ans. C’est plus de 80 G$ d’investissements privés 
et publics. De cette somme, 30 G$ sont déjà engagés 
dans des projets en cours ou planifi és.
• À eux seuls, ces premiers projets entraîneront des 
 retombées fi scales de 5,5 G$ sur 25 ans.

Au cours des cinq prochaines années, 165 M$ 
d'investissements publics additionnels :
•  120 M$ pour de nouvelles infrastructures qui 
 permettront d’aider les collectivités locales;
•  45 M$ pour de nouvelles mesures sociales
 et communautaires, dont la mobilisation des ressources  
 nécessaires pour répondre aux besoins en main-d’œuvre  
 du Plan Nord et l’amélioration des connaissances   
 géographiques du territoire.

En soutiEn
auX muniCipalités 
Et auX CollECtivités 
loCalEs Qui  vivEnt lE 
boom miniEr, 
lE GouvErnEmEnt 
a mis En plaCE lE 
BUREAU RÉGIONAL 
DE COORDINATION 
GOUVERNEMENTALE 
DE LA CÔTE-NORD.
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Le Québec affi che aujourd’hui un des meilleurs bilans en Amérique du Nord pour la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES). La mise en œuvre du plan d’action 
2006-2012 a constitué un fait marquant dans le positionnement du Québec à cet égard. 
Il faut rappeler que le Québec s’est donné une cible ambitieuse de réduction des GES : 
atteindre, à l’horizon 2020, un niveau d’émissions de 20 % sous le niveau de 1990.
• Les émissions québécoises de GES ont diminué de 9 % de 2003 à 2009.

Le Québec, cHef de fiLe dans La Lutte
auX cHangements cLimatiQues

 consoLiDer notre LeaDersHip
 en DéVeLoppeMent DurabLe

3. 

note :  les plus récentes données pour la californie sont celles de 2007.
source : Ministère du développement durable, de l’environnement et des parcs.

ÉMissions de ges par Habitant en 2009
(en tonnes d’équivalent co2 par habitant)

10,4

12,6

13,1

21,5

23,5

71,0

Québec

ontario

caLifornie

états-unis
canada

(excluant le Québec)

sasKatcHeWan

Afi n de maintenir sa position de leader, le gouvernement réitère 
une fois de plus son engagement à l'égard du développement   
durable avec le nouveau Plan d’action 2013-2020 sur les 
changements climatiques.
• Ce plan prévoit notamment la mise en place d’un marché
 du carbone qui incitera les entreprises à devenir moins polluantes.

Les revenus de ce marché fi nanceront diverses initiatives qui viseront 
autant le développement du transport en commun que l’adoption, par 
l’industrie et les citoyens, de comportements plus verts.

Des investissements totalisant 2,7 G$, principalement fi nancés à même les revenus du 
marché du carbone, seront consentis au nouveau plan d’action afi n, entre autres :
• d’encourager les citoyens à améliorer l’effi cacité énergétique de leurs maisons et à 
 utiliser le transport en commun;
• de favoriser un aménagement durable du territoire;
• d’appuyer les entreprises innovantes en soutenant l’effi cacité énergétique, le recours  
 aux sources d’énergie moins émettrices, ainsi que l’implantation ou la mise à niveau de  
 procédés et de pratiques pour réduire les GES;
• de favoriser l’adaptation de la société québécoise aux changements climatiques.

mise en pLace d’un deuXiÈme pLan d’action
sur Les cHangements cLimatiQues

UN SEUL AUTOBUS 
pEut rEmplaCEr 
40 automobilEs, 
éConomisEr
70 000 litrEs dE 
Carburant Et 
évitEr CHaQuE 
annéE lE rEJEt dE 
168 tonnEs dE 
polluants dans 
l’atmospHÈrE.
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Riches de leur savoir et de leur savoir-faire, nos travailleurs expérimentés représentent un 
potentiel extraordinaire pour soutenir le développement économique du Québec. Il faut 
investir dans cette richesse.
• Les travailleurs de 65 ans ou plus qui demeurent au travail ont droit, depuis janvier   
 2012, à un crédit d’impôt sur leur revenu de travail se situant entre 5 000 $ et 15 000 $. 
 À terme, en 2016, ce crédit représentera une réduction d’impôt de 1 500 $.
• Les employeurs qui font appel à des travailleurs de 65 ans ou plus auront également 
 droit, à partir de 2013, à une réduction à l’égard de la taxe sur la masse salariale. 
 À terme, en 2016, cela représentera une réduction de 1 000 $ de la taxe sur la masse  
 salariale par travailleur de 65 ans ou plus.

pour maintenir Les gens d’eXpérience au travaiL

 coMpter sur Le pLein potentieL
 De notre Main-D’ŒuVre

4. 

dEs invEstissEmEnts dE 84 m$ sur 
trois ans pErmEttront d’appuYEr 
lEs EntrEprisEs Qui EmploiEront 
dEs travaillEurs EXpérimEntés, 
dE FavorisEr l’adaptation dE 
l’orGanisation du travail Et 
dE FaCilitEr lE démarraGE 
d’EntrEprisEs. 

Pour faciliter l’intégration à l’emploi des immigrants 
et des jeunes, plusieurs mesures sont mises en place 
ou bonifi ées.
• Le crédit d’impôt pour les nouveaux diplômés 
 qui s’installent en région est bonifi é de 
 8 000 $ à 10 000 $ pour les jeunes qui obtiennent  
 un diplôme collégial ou universitaire.  En tout, 
 17 000 jeunes bénéfi cieront de cette mesure.
• Le programme Alternative jeunesse est bonifi é 
 de 4 M$ par année pour inciter les jeunes 
 bénéfi ciaires de l’aide sociale de moins de 
 25 ans à intégrer le marché du travail.

pour faciLiter L'accÈs à 
un premier empLoi pour 
nos Jeunes et nos immigrants

lE GouvErnEmEnt invEstira 
27 m$ pour soutEnir lEs 
nouvEauX arrivants dans 
lEur rECHErCHE d’Emploi. 
ainsi, lE proGrammE 
MON PREMIER EMPLOI AU 
QUÉBEC aCCompaGnEra 
plus tÔt lEs nouvEauX 
arrivants dans lEur 
rECHErCHE d’Emploi.



 pour assurer La réussite : 
  L'aDéQuation forMation-eMpLoi

5. 

la Formation dEs travaillEurs Est 
unE Condition EssEntiEllE au suCCÈs 
dEs EntrEprisEs. 

• 361 m$ sur trois ans seront investis par la    
 commission des partenaires du marché du travail   
 pour établir une culture de la formation continue 
 et du développement des compétences au Québec.
• de plus, 60 m$ seront consacrés à la mise   
 à niveau des équipements spécialisés et à 
 l’augmentation de l’offre de formation    
 professionnelle.
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  pour Des réGiMes De retraite
 accessibLes À tous

6. 

les rvEr seront :
• facilement accessibles aux travailleurs – les entreprises qui n’offrent pas actuellement  
 de régime de retraite devront obligatoirement en offrir à leurs employés, à l’exception  
 des enteprises de moins de cinq employés;
• simples – les travailleurs seront inscrits automatiquement par leur employeur
 et un ensemble de paramètres par défaut sera offert;
• peu contraignants pour les employeurs – les employeurs ne seront pas tenus de 
 cotiser aux RVER, et ceux-ci seront administrés par des tiers;
• fl exibles – ils permettront aux travailleurs de modifi er leur taux de cotisation
 et de continuer à cotiser au même régime après un changement d’employeur;
 les participants pourront  disposer des sommes qu’ils auront accumulées et se retirer 
 du régime à tout moment;
• à faible coût – ils permettront de réduire les coûts de gestion pour les participants, 
 ce qui se traduira par un meilleur rendement et des revenus de retraite plus élevés;
• déductibles à l’impôt – les cotisations aux RVER pourront être déduites du revenu 
 au Québec et au fédéral; les sommes accumulées ne seront pas imposables tant  
 qu’elles ne seront pas retirées;
• avantageux pour tous – tous les participants profi teront des mêmes avantages, qu’ils  
 soient salariés, travailleurs autonomes, propriétaires d’entreprises ou simples épargnants.

les employeurs visés auront jusqu’au 1er janvier 2015 pour se conformer à l’obligation 
d’offrir les rvEr.

CEs réGimEs sEront disponiblEs À ComptEr du 1er JanviEr 2013.

grÂce auX nouveauX régimes voLontaires 
d’épargne-retraite (rver), 2 miLLions de Québécois auront 
désormais accÈs à un régime de retraite coLLectif.
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améLiorer L’offre
de Logements sociauX
et communautaires 

Une somme de 330 M$ est consentie pour l’adaptation 
de logement et pour la construction de 3 000 nouveaux 
logements, soit 2 500 logements sociaux 
et communautaires, ainsi que 500 logements 
locatifs privés dans les municipalités aux prises 
avec une pénurie de logements.

Ces nouveaux investissements porteront à 22 000 
le nombre de logements sociaux, communautaires 
et abordables annoncés depuis 2004.

soutenir 
Les organismes famiLLe 
et Les HaLtes-garderies

Les organismes communautaires Famille et les 
haltes-garderies communautaires apportent 
un soutien important aux familles québécoises. 
Un montant supplémentaire de 7 M$ sur trois ans 
leur est consacré. 

 L’éconoMie au serVice De nos VaLeurs7. 

appuYEr l’aCtivité sportivE 

Le gouvernement crée le programme Placements Sports 
afi n de permettre aux fédérations sportives de stabiliser 
leurs revenus à long terme et de gagner en autonomie.

Les fédérations sportives, dont la mission est de régir et de 
promouvoir le sport au Québec, pourront ainsi disposer de 
revenus additionnels pouvant atteindre 5 m$ par année.

Le fonds pour le développement du sport et de l’activité 
physique disposera d’une enveloppe additionnelle de 50 m$ 
afi n de fi nancer de nouveaux projets comme des patinoires 
extérieures ou des piscines.

au QuébEC, plus dE 
140 000 ménaGEs À FaiblE 
ou À moYEn rEvEnu 
oCCupEnt un loGEmEnt 
soCial ou CommunautairE.
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  faVoriser L’essor De nos entreprises8. 

1,3 g$ pour donner auX entreprises 
Les moYens de réussir

La prospérité économique du Québec exige une synergie entre trois facteurs essentiels : 
une main-d’œuvre qualifi ée, une culture entrepreneuriale forte et la disponibilité de 
capitaux en quantité suffi sante. 
• Le budget 2012-2013 prévoit accroître le capital destiné aux entreprises québécoises 
 de 1,3 G$ :
 - pour les ressources naturelles : 670 M$;
 - pour le capital de risque : 348 M$;
 - pour les coopératives et les entreprises de l’économie sociale : 43 M$;
 - pour l’industrie touristique : 118 M$;
 - pour les technologies propres : 100 M$.

appuYer Le secteur manufacturier

Le secteur manufacturier est un moteur essentiel de la croissance économique du 
Québec, notamment par la création d’emplois et par les exportations. Les intentions 
d’investissement dans le secteur manufacturier s’élèvent à 5 G$ en 2012, pour une 
deuxième année consécutive.

Un soutien gouvernemental additionnel de 6 M$ aidera les PME à intégrer et à utiliser 
effi cacement les technologies de l’information. 
• Les nouveaux programmes ESSOR 2.0 et PME 2.0 contribueront à augmenter 
 la productivité et la compétitivité des entreprises.

Une enveloppe de 9,5 M$ sur trois ans sera consacrée au secteur de la mode et du vêtement 
afi n de soutenir le rayonnement de cette industrie, tant au Québec qu’ailleurs dans le monde.

stimuLer Les eXportations

Près de 35 M$ seront investis par le gouvernement sur trois ans afi n de stimuler davantage 
les exportations québécoises. Les exportations représentent 45 % du PIB du Québec et 
sont donc l’un des principaux leviers de l’économie québécoise.
• Export Québec renforcera son soutien aux secteurs  manufacturiers de la mode et du  
 vêtement, de la forêt et du bioalimentaire dans le développement, la diversifi cation 
 et la consolidation de leurs marchés hors Québec.

rEndrE lEurs produits ConFormEs auX 
normEs dEs divErs marCHés étranGErs 
pEut parFois rEprésEntEr un CoÛt 
important pour lEs pmE. un nouvEau 
Crédit d’impÔt viEndra En aidE auX pmE 
manuFaCturiÈrEs dans lEur ConQuÊtE 
dE nouvEauX marCHés. 
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8. FAVORISER L’ESSOR DE NOS ENTREPRISES  

soutenir Le déveLoppement 
des coopératives

L’Assemblée générale des Nations Unies a 
proclamé l’année 2012  année internationale 
des coopératives. C’est l’occasion de souligner 
leur importance au Québec, et plus particulièrement 
la contribution de Desjardins.
• Le Québec compte aujourd’hui près
 de 3 300 coopératives et mutuelles en activité.  

lE nouvEau 
FONDS DE CO-INVESTISSEMENT 
COOP, dédié au démarraGE dE 
CoopérativEs, sEra doté dE 30 m$ 
aFin dE partiCipEr aCtivEmEnt 
au dévEloppEmEnt éConomiQuE 
du QuébEC.

aCCroÎtrE la Compétitivité du sECtEur 
bioalimEntairE

L’industrie bioalimentaire joue un rôle majeur dans 
l’économie du Québec. elle génère 7 % du pib et 
emploie plus de 476 000 travailleurs.

depuis 2008, le ministère de l’agriculture, des 
pêcheries et de l’alimentation du Québec déploie 
une importante stratégie de promotion des aliments 
québécois. dans ce contexte, le gouvernement injecte :
• 5 m$ par année pour faire connaître davantage les 
 produits certifi és « aliments du Québec » et   
 soutenir la mise en marché locale et régionale de   
 produits alimentaires.

déveLopper Le secteur financier

Le secteur fi nancier compte plus de 150 000 emplois au Québec et représente 6 % du PIB. 

Le budget 2012-2013 annonce des incitatifs fi scaux pour la création de nouvelles sociétés 
de services fi nanciers. De plus, un nouveau projet pédagogique pour améliorer la littératie 
fi nancière sera mis de l’avant.
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aFin d’auGmEntEr 
l’attrait du QuébEC CommE 
dEstination touristiQuE, 
lE GouvErnEmEnt CréE, au 
sEin d’invEstissEmEnt QuébEC, 
IQ TOURISME Et prévoit dEs 
mEsurEs Qui pErmEttront 
dEs invEstissEmEnts dE prÈs 
dE 465 m$ sur CinQ ans dans 
CE sECtEur névralGiQuE.

 faire raYonner
 nos attraits touristiQues

9.  

• une somme de 85 m$ sera consacrée à des projets novateurs visant à  
 accroître la compétitivité et la performance touristique québécoise.
• un crédit d’impôt est créé afi n d’accélérer la modernisation de l’offre   
 d’hébergement touristique en région.
• un montant de 35 m$ sur deux ans est accordé à la sépaq pour   
 qu’elle développe, préserve et mette en valeur les équipements 
 et les territoires exceptionnels qui lui sont confi és.

 La force De notre cuLture10. 

Le secteur culturel est un maillon important de l’économie québécoise. Son dynamisme 
s’exprime dans de multiples domaines. De plus, plusieurs entreprises culturelles 
québécoises se déploient sur les marchés étrangers.
• Pour favoriser la connaissance, la protection, la mise en valeur et la transmission de 
 notre patrimoine culturel, le gouvernement alloue une enveloppe additionnelle de
 60 M$ au Fonds du patrimoine culturel québécois.
• Une somme de 11 M$ sur trois ans sera consacrée au rayonnement des institutions  
 muséales dans toutes les régions du Québec.
• Un soutien additionnel de 4,5 M$ sur trois ans est accordé au Conseil des arts
 et des lettres du Québec, principalement afi n de soutenir le secteur de la danse
 professionnelle, déjà mondialement reconnu.
• Pour soutenir la diffusion de produits numériques culturels québécois, un montant 
 de 20 M$ est prévu pour la mise en œuvre de la stratégie numérique de la culture.



 faire raYonner
 nos attraits touristiQues

faire briLLer Le diamant de Québec

Un investissement de 30 M$ sera consenti pour la construction du Théâtre Le Diamant à Québec, 
complétant ainsi le carrefour culturel de la place d’Youville. Ce nouveau théâtre sera doté d’une 
confi guration souple permettant la présentation d’œuvres contemporaines internationales.

 faVoriser Le DYnaMisMe De MontréaL,
 De Québec et De toutes Les réGions

11. 

favoriser Le dYnamisme de montréaL, de Québec et de toutes Les régions  15

un LEGS DE 125 M$ 
Est Fait À la villE 
dE montréal pour 
marQuEr, En 2017, 
lE 375e annivErsairE 
dE sa Fondation. 

céLébrer Le 375e anniversaire de montréaL

Ce montant permettra de réaliser des projets structurants qui souligneront son image 
distinctive et accroîtront sa notoriété touristique. Des sommes sont prévues pour :
• des réaménagements au Biodôme, au Jardin botanique et à l’Insectarium;
• des améliorations au parc Jean-Drapeau, dont l'aménagement d'une promenade 
 le long du fl euve Saint-Laurent;
• la construction d’un nouveau pavillon au Musée des beaux-arts de Montréal
 afi n d’accueillir le don exceptionnel de la collection d’œuvres d’art de Michal et 
 Renata Hornstein, un couple de philanthropes montréalais;
• des projets d’aménagements touristiques à l’Oratoire Saint-Joseph.

aménager des ceintures vertes 
autour des grands centres

Dans le but de mettre en valeur les milieux naturel et humain
et de préserver la biodiversité des territoires des communautés 
métropolitaines de Montréal et de Québec, 60 M$ seront 
investis pour contribuer à la mise en place de ceintures vertes.

mettre à profit La force de nos régions 

Le gouvernement consolide son action envers l’ensemble des régions du Québec avec des 
investissements additionnels de 164,5 millions de dollars sur cinq ans qui permettront :
• la reconduction du Fonds de développement régional (FDR), pour un total de 300 millions 
 de dollars sur cinq ans;
• la prolongation de l’appui additionnel aux centres locaux de développement (CLD), ce qui 
 portera l’enveloppe globale à 361,0 millions de dollars sur cinq ans.



 VieiLLir cHeZ soi12. 
Le pLan d’action VIEILLIR CHEZ SOI éLargira dans 
cHaQue région du Québec L’offre de services adaptés 
et conÇus pour améLiorer La QuaLité de vie des aÎnés.
• lE plan d’aCtion 2012-2017 prévoit unE HaussE dEs invEstissEmEnts En 
 FavEur dEs aÎnés. CEttE HaussE attEindra prÈs dE 900 m$ par annéE 
 En 2016-2017.

des services de santé mieuX adaptés
De nouveaux investissements de 2,3 G$ seront consacrés à des 
services de santé mieux adaptés aux besoins des aînés, par exemple 
la bonifi cation des services à domicile pour plus de 50 000 aînés.

des Logements 
abordabLes, sécuritaires et adaptés
Des investissements de plus de 86 M$ permettront d’améliorer 
les conditions d’habitation des aînés.

impliCation dEs aÎnés dans dEs 
proJEts CommunautairEs

près de 76 m$ seront injectés pour favoriser 
le prolongement de la vie active des aînés au 
sein de leur communauté.

ces investissements permettront :
• l’instauration du programme Québec ami des aînés, qui vise à favoriser la    
 transmission et la valorisation de l’expertise et du savoir-faire des personnes aînées;
• la création de douze nouvelles maisons des grands-parents, qui contribuent aux   
 rapprochements entre les générations par des activités telles que l’aide aux devoirs   
 et les cuisines collectives. 

parmi lEs nouvEllEs 
unités annonCéEs 
dans lE CadrE 
du proGrammE 
ACCÈSLOGIS dans 
lE budGEt 2012-2013, 
1 250  unités 
sEront ConsaCréEs 
auX aÎnés.

bonification de L’aide fiscaLe 
pour favoriser Le maintien à domiciLe
Pour favoriser le maintien à domicile, deux nouveaux crédits 
d’impôt sont instaurés, alors que d’autres sont bonifi és. 
L’aide fi scale sera ainsi augmentée de 172 M$.
• Quelque 222 000 personnes âgées pourront profi ter d’un crédit d’impôt plus généreux 
 pour maintien à domicile. Celui-ci passera de 4 680 $ à 6 825 $ à terme.
• Plus de 20 000 personnes âgées pourront désormais bénéfi cier d’un crédit d’impôt pour 
 l’achat de biens visant à prolonger leur autonomie, par exemple l’achat d’un dispositif   
 d’appel d’urgence ou d’une douche de plain-pied.
• En 2011, 55 000 aidants naturels au Québec, dont plus de 15 000 conjoints, ont pu bénéfi cier d’une  
 aide fi scale. À compter de 2016, le montant accordé aux conjoints aidants naturels passera à 1 000 $.
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